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La séance est ouverte à 10 h 10.

POINT 87 DE L’ORDRE DU JOUR : COOPÉRATION INTERNATIONALE TOUCHANT LES
APPLICATIONS PACIFIQUES DE L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE (suite)
(A/54/20; A/C.4/54/8; A/CONF.184/6)

1. M. DAUSA CESPEDES (Cuba) dit que la notion de l’espace extra-atmosphérique
en tant que patrimoine commun de l’humanité comprend trois principes essentiels
qui doivent être respectés par tous les États. Le premier concerne la nécessité
de réserver l’espace à des fins exclusivement pacifiques et de promouvoir la
coopération internationale dans son utilisation à de telles fins; sans oublier
qu’il est impératif de parvenir à une croissance continue et à un développement
durable pour tous les pays, notamment les pays en développement. À mesure que le
nouveau millénaire approche, il faut combler l’énorme écart qui sépare la vaste
majorité des pays en développement des pays industrialisés en ce qui concerne
les utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique. Deuxièmement - et
cela est tout aussi important - il faut empêcher une course aux armements
spatiaux. La délégation cubaine s’oppose catégoriquement à ce que certaines
puissances nucléaires, qui sont également des puissances spatiales, entravent
les négociations dans le cadre de la Conférence de désarmement relatives à un
traité ou instrument international destiné à empêcher une course aux armements
spatiaux. Le troisième principe concerne le droit de l’espace. Cuba partage
l’avis selon lequel le régime juridique applicable à l’espace extra-
atmosphérique ne peut pas garantir la prévention d’une course aux armements
spatiaux, et il est donc impératif d’adopter de nouvelles mesures effectives et
vérifiables.

2. La volonté de contribuer aux travaux du Comité, et la capacité pour ce
faire, doivent être la seule considération lors de la nomination de ses membres.

3. Les tâches primordiales du Comité consistent à mettre au point des
techniques appropriés et financièrement réalisables pour réduire au minimum les
conséquences potentielles des débris spatiaux et à accorder davantage
d’attention au problème de la collision d’objets spatiaux, en particulier de
ceux équipés de sources d’énergie nucléaire, avec des débris spatiaux.

4. Cuba note avec inquiétude les tentatives de réviser les principes
gouvernant l’utilisation de sources d’énergie nucléaires dans l’espace
extra-atmosphérique sans tenir compte des préoccupations de tous les pays,
notamment des pays en développement. Elle réitère qu’une telle action pourrait
constituer un danger pour l’humanité.

5. Au cours de la décennie écoulée, Cuba a envoyé le premier Latino-Américain
dans l’espace. Cela a aidé le pays à développer et à mener à bien différentes
recherches d’un grand intérêt pour le développement économique du pays. La
délégation cubaine attache une grande importance à cet égard au renforcement de
la coopération régionale aux fins de la recherche spatiale, ainsi qu’à la
coopération au sein du Comité des utilisations pacifiques de l’espace
extra-atmosphérique.

6. M. HAGGAG (Égypte) dit que l’adoption de la résolution 1348 (XIII) portant
création du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique a
été un événement historique, puisque le Comité est le seul organisme chargé de
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la coopération internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique. Cinq traités importants relatifs à l’espace ont
été conclus, et plusieurs principes juridiques importants ont été établis
concernant les recherches spatiales. En 1999 on a tenu la troisième Conférence
des Nations Unies sur l’exploration et les utilisations pacifiques de l’espace
extra-atmosphérique, qui a adopté la Déclaration de Vienne sur l’espace et le
développement humain. La Conférence a jeté une base solide pour l’application de
la technologie spatiale et pour la protection de l’environnement, l’éducation,
la formation et l’information du public sur différents aspects des activités
spatiales.

7. L’Égypte s’est intéressé vivement aux travaux de la Conférence et espère
que tous les États prendront les mesures nécessaires à la mise en oeuvre de ses
recommandations, et que l’Assemblée générale, conformément au paragraphe 4 de la
Déclaration de Vienne, passera en revue et évaluera, après une période de cinq
ans, les recommandations d’UNISPACE III. La délégation de l’orateur réaffirme
l’importance qu’il y a à élargir la portée des applications de la technologie
spatiale dans les pays en développement et se félicite des recommandations de la
Déclaration de Vienne concernant l’établissement d’un fonds spécial de
contributions volontaires des Nations Unies aux fins de l’application des
recommandations d’UNISPACE III. Elle tient également à ce que le Comité des
utilisations pacifiques des l’espace extra-atmosphérique continue à oeuvrer en
faveur du renforcement du potentiel de recherche scientifique des pays en
développement et de leur capacité à recevoir les données nécessaires à
l’application de la technologie spatiale dans plusieurs domaines, y compris
l’agriculture, l’industrie, la santé et la télédétection. La résolution 51/122
du 13 décembre 1966 revêt une importance particulière à cet égard puisqu’elle
contient la Déclaration sur la coopération internationale en matière
d’exploration et d’utilisation de l’espace au profit et dans l’intérêt de tous
les pays, compte tenu en particulier des besoins de pays en développement.

8. Eu égard à l’intérêt manifesté par l’Égypte pour le développement de la
science et de la technologie spatiales, elle a créé, dans le cadre du Ministère
de recherche scientifique, un Conseil de science et de technologie spatiales
chargé d’élaborer un programme national pour les utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique. Les principaux éléments du programme concernent
l’utilisation de la technologie des satellites pour l’étude du désert, la
formation de personnel scientifique et la mise en place des institutions
scientifiques en Égypte, ainsi que la coopération internationale en vue de
l’élaboration d’un programme spatial en Égypte et le recours à des technologies
spatiales de pointe pour le développement de l’industrie locale. On peut
signaler plusieurs réalisations récentes dans ce domaine, notamment le lancement
du satellite égyptien «Nilsat 1» destiné à la diffusion de la télévision. Des
préparatifs sont en cours en vue du lancement du satellite «Nilsat 2». Une
station terrienne sera construite l’année suivante.

9. La délégation de l’orateur appuie pleinement les efforts du Comité tendant
à jeter la base normative de la réglementation de l’exploration spatiale et à
réserver l’utilisation de l’espace à des fins exclusivement pacifiques. Dans ce
contexte, le Comité sera appelé à l’avenir à jouer un rôle essentiel dans
l’élaboration des normes du droit spatial et des accords internationaux relatifs
à l’application de la technologie spatiale à des fins pacifiques. Elle espère
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également que le Comité élargira et renforcera la coopération entre États dans
tous ces domaines au niveaux régional et international.

10. M. JOEDO (Indonésie) dit que l’emploi de la technologie spatiale s’est
avérée précieuse pour suivre les changements dans l’environnement ainsi que pour
évaluer, explorer et gérer les ressources naturelles et non renouvelables. Cette
technologie est nécessaire à la prévision du temps à l’échelle mondiale et de la
dynamique de l’évolution du niveau de la mer, ainsi qu’à l’amélioration générale
de la qualité de vie de l’humanité.

11. Le rôle du Comité des utilisations pacifiques des l’espace extra-
atmosphérique est d’une importance primordiale pour traduire la coopération
internationale en programmes concrets à l’échelon régional, sous-régional et
national, ce qui s’est traduit par des résultats tangibles. La délégation
indonésienne se félicite de la Déclaration de Vienne sur l’espace et le
développement humain et espère que ses dispositions seront appliquées. La
science spatiale et les technologies connexes constituent un moyen important
pour surmonter les obstacles du nouveau millénaire. Il est important de faire en
sorte que les ressources inépuisables de l’espace extra-atmosphérique soient
utilisées dans l’intérêt de toute l’humanité.

12. À l’heure actuelle, la coopération à tous les niveaux ne constitue non
seulement un domaine d’activité en faveur du développement mondial, mais une
nécessité impérative. Le moment est venu d’élargir la coopération entre nations
et de la rendre plus efficace. La recherche spatiale peut aider à affronter les
défis et obstacles contemporains. Il est vital de maintenir des moyens efficaces
de coopération de manière à ce que la communauté internationale puisse mobiliser
ses efforts concertés pour garantir l’accès à la technologie, y compris son
transfert, son utilisation et son développement, tout en partageant
l’information, la formation et l’éducation. L’organisation de séminaires
régionaux, de conférences et de stages de formation approfondie dans le cadre du
Programmes des Nations Unies pour l’application des techniques spatiales est un
moyen concret d’exploiter le potentiel existant dans l’intérêt des générations
futures.

13. En ce qui concerne les travaux du Sous-Comité juridique, l’orateur fait
observer que la question de l’examen des Principes relatifs à l’utilisation de
sources d’énergie nucléaire dans l’espace a été maintenu à l’ordre du jour.

14. En sa qualité de pays équatorial et pays en développement, l’Indonésie a
toujours attaché une grande importance à la question de l’orbite
géostationnaire. Il faut garantir l’accès à l’orbite géostationnaire, à présent
et à l’avenir. Il est important de définir un régime juridique gouvernant son
utilisation. Il serait utile que le Comité poursuive ses discussions sur cette
question en tenant compte de des incidences juridiques et politiques.

15. Mme RUSU (Roumanie) dit que la première conférence spatiale des Nations
Unies depuis la fin de la guerre froide (UNISPACE III), tenue à Vienne en
juillet 1999, s’est achevé sur l’adoption de certains documents importants
contenant des plans détaillés pour les utilisations pacifiques de l’espace
extra-atmosphérique au 21e siècle. La Déclaration de Vienne sur l’espace et le
développement humain et le plan d’action connexe sont le résultat d’un processus
de consultations fructueux entre décideurs et experts internationaux, destinées
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à identifier les moyens de faire un meilleur usage de la technologie spatiale
dans l’intérêt de toute l’humanité.

16. La conférence préparatoire régionale pour l’Europe orientale, tenue à
Bucarest en janvier 1999 a permis aux États participants d’identifier, eu égard
aux objectifs d’UNISPACE III, les questions prioritaires et les intérêts
spécifiques de la région. Il faut mentionner, à ce sujet, l’établissement d’un
réseau d’institutions de recherches et de formation en matière de technologie
spatiale pour la partie centrale de l’Europe de l’Est et l’Europe du Sud-Est.
Des expériences scientifiques employant des instruments mis aux point par des
scientifiques roumains ont été menées à bien dans plusieurs missions spatiales
internationales. Des résultats scientifiques importants ont été obtenus dans le
domaine de l’astrophysique, de la science spatiale fondamentale, des études sur
l’environnement terrestre, de la recherche sur la microgravitation, de
l’élasticité thermique et du traitement de l’information.

17. La Roumanie attache une grande importance à la coopération régionale et
internationale en vue de promouvoir le dialogue entre les participants et leur
développement. Dans ce contexte, elle se félicite de l’accord conclu en octobre
1999 entre l’Agence spatiale européenne et le Gouvernement roumain et la
signature, fin octobre à Sofia, d’un accord de coopération régionale entre la
Bulgarie, la Grèce, la Hongrie, la Pologne, la République slovaque, la
République tchèque, la Turquie et la Roumanie. Elle espère vivement que les
négociations relatives à la coopération entre le Gouvernement roumain et la
National Aeronautics and Space Administration (NASA) seront rapidement achevées.

18. La Roumanie salue les progrès accomplis en ce qui concerne l’établissement
de centres régionaux d’éducation en matière de science et de technologie
spatiales dans d’autres régions, y compris l’Asie et la Pacifique, l’Afrique et
l’Amérique latine et les Caraïbes. La coopération régionale et internationale
est le moyen le plus prometteur de partager les avantages de la technologie
spatiale entre tous les pays en vue de favoriser leur progrès.

19. M. RAYANI (Jamahiriya arabe libyenne) dit qu’UNISPACE III a souligné
l’importance qu’il y avait à donner aux pays en développement la possibilité
d’utiliser les réalisations les plus récentes de la science et de la technologie
spatiales aux fins du développement économique et de la prévision des
catastrophes naturelles, à plus forte raison que l’espace extra-atmosphérique
n’est pas la propriété exclusive d’un État individuel, mais le patrimoine commun
de l’humanité.

20. La Libye tient sincèrement à utiliser l’espace à des fins pacifiques,
notamment en raison des avantages que cette activité pourrait apporter à
l’humanité dans la lutte contre la désertification, la protection de
l’environnement et la gestion économique. À ce sujet, il faut se féliciter des
résultats d’UNISPACE III, tenue du 19 au 30 juillet 1999 à Vienne. La délégation
libyenne à pris part à la Conférence et a présenté un rapport national signalant
que la Libye s’intéresse à la création d’un centre national de télédétection et
de recherches spatiales. Le rapport décrit également les moyens d’éliminer les
obstacles au développement de la coopération scientifique et technique et
propose des mesures concernant la création d’un potentiel national et le
renforcement de la coopération avec les centres et institutions spécialisées des
autres pays. Il faut également plaider en faveur de la réduction des dépenses
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militaires dans l’espace extra-atmosphérique, de façon que les ressources ainsi
libérées puissent être employées pour résoudre les problèmes des pays en
développement.

21. La Libye appuie la proposition tendant à créer un fonds spécial de
contributions volontaires des Nations Unies pour la mise en oeuvre des
recommandations d’UNISPACE III et la proclamation d’une semaine internationale
pour sensibiliser le public à l’importance des utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique. Elle espère aussi que les pays en développement
recevront l’assistance nécessaire à la création d’institutions et de commissions
nationales chargées d’assimiler la technologie transférée par les pays
développés. En outre, elle souligne l’importance qu’il y a à renoncer à utiliser
l’espace à des fins militaires et à limiter la course aux armements spatiaux.
Une coopération totale doit s’instaurer à cet égard entre le Comité des
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique et de la Commission du
désarmement. Il faut signaler que certaines activités des grandes puissances
constituent une menace pour les pays en développement. La Libye réitère
l’intérêt qu’elle manifeste pour le plan d’action relatif à la recherche
spatiale et à l’utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique.

22. M. HODGKINS (États-Unis d’Amérique) dit que depuis la cinquante-troisième
session de l’Assemblée générale, le Comité des utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique a enregistré plusieurs réalisations importantes en
ce qui concerne la promotion de la coopération internationale dans l’espace.
Avec les accomplissements de l’année écoulée, cela fait 40 années de services
rendus par le Comité à la communauté mondiale.

23. En 1958, alors que le lancement d’un satellite venait d’impartir une
nouvelle intensité à la guerre froide, l’Assemblée générale a pris la décision
de créer le Comité spécial des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique dans l’espoir d’orienter l’utilisation de l’espace vers des
activités constructives et d’éviter une course aux armements spatiaux.
Reconnaissant que l’exploration de l’espace était pleine de promesses, mais
posait aussi des dangers, les États ont tenté de créer une organisme capable de
promouvoir une coopération mutuellement avantageuse dans ce domaine. Depuis
lors, le Comité est le seul organe permanent de l’Assemblée générale qui se
consacre à la réalisation de cet objectif. Alors que d’autres organes, y compris
la Première Commission, ont pour mandat d’examiner les utilisations militaires
de l’espace extra-atmosphérique, le Comité constitue un forum dont l’unique
mission consiste à favoriser la concrétisation des avantages de l’exploration
spatial grâce à la coopération. Au cours de ses 40 années d’existence, il a
contribué à l’élaboration et à l’adoption de cinq traits importants relatifs à
l’espace et de normes précieuses, qui ont acquis le statut de principes
internationaux et ont suscité une nouvelle branche du droit international. Il
joue aussi un rôle important en élargissant l’échange d’informations entre pays
développés et pays en développement sur les derniers progrès en matière
d’exploration spatiale.

24. Le programme spatial des États-Unis est né à peu près au même moment que
le Comité, au plus fort de la guerre froide et de l’intense lutte pour la
suprématie en matière de missiles et d’espace. Heureusement, au fil des années,
la contexte a changé et les États-Unis considèrent désormais leurs activités
spatiales avant tout comme un instrument du progrès humain et de la coopération
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internationale. Ils ont envoyé leurs astronautes sur la Lune, des robots sur
Mars et des vaisseaux spatiaux dans les coins les plus reculés du système
solaire, mais à l’heure actuelle il forment un partenariat avec 16 autres
nations autour du projet unique de construction d’une station spatiale
internationale. Le programme spatial des États-Unis est dirigé par deux
institutions. Il a commencé en 1958 avec la National Aeronautics and Space
Administration qui a enregistré des réalisations magnifiques dans le domaine de
l’aéronautique et de la recherche spatiale. En 1970, les États-Unis y ont ajouté
la National Oceanic and Atmospheric Administration, qui, entre autres fonctions,
exploite des satellites météorologiques. L’an 2000 marquera le quarantième
anniversaire du lancement de TIROS I, premier satellite météorologique et
premier d’une série continue de satellites d’observation de l’environnement sur
orbite polaire.

25. La troisième Conférence des Nations Unies sur l’exploration et les
utilisations pacifiques des l’espace extra-atmosphérique (UNISPACE III),
organisée avec le concours important du Bureau des affaires spatiales, a été une
manifestation digne d’avoir été la dernière grande conférence des Nations Unies
du siècle. Elle devrait servir de modèle au sein du système des Nations Unies en
ce qui concerne l’adoption de méthodes novatrices face au problèmes d’ordre
mondial. Pour cette raison, entre autres, le rapport du Secrétariat sur les
aspects organisationnels d’UNISPACE III est précieux, car il peut être une
source d’information importante pour d’autres organismes des Nations Unies qui
convoquent des manifestations sur des questions de portée mondiale, tout en
maintenant les dépenses dans la limite des ressources existantes. La Conférence
à réussi à examiner une large gamme de questions avec la large participation
d’éminents scientifiques, de fonctionnaires et de représentant du secteur privé.
La délégation de l’orateur note avec satisfaction que le rapport de la
Conférence contient des recommandations et conclusions qui répondent aux
objectifs fixés à la Conférence, notamment une plus grande participation aux
activités relatives à l’observation de la terre et de son environnement;
l’identification de nouveaux domaines de coopération internationale; le
renforcement de l’appui fourni aux mécanismes de coopération internationale
existants, la diffusion d’informations sur les domaines et les stratégies de
recherche pour les pays en développement; l’amélioration de la coordination et
l’élimination des doubles emplois entre les organismes des Nations Unies ayant
des activités spatiales; le renforcement de la coopération régionale en matière
spatiale, et la promotion des applications et des utilisations civiles et
commerciales de l’espace extra-atmosphérique. Elle se félicite également des
progrès accomplis en ce qui concerne la restructuration des travaux du Comité et
de ses Sous-Comités et des nouvelles approches employées dans l’examen des
points de l’ordre du jour. L’exploration spatiale est en train d’entrer dans une
ère nouvelle, marquée par une coopération sans précédent dans le cadre de la
station spatiale internationale, par l’application des technologies de pointe et
par des activités novatrices des gouvernements et du secteur privé.

26. M. GONZALEZ (Chili), parlant au nom des pays du MERCOSUR, dit que les
différentes conférences sur les utilisations de l’espace extra-atmosphérique
tenues au cours des dernières années ont abouti à un plan de large coopération
officieuse entre les pays du MERCOSUR et pays associés Bolivie et Chili,
notamment dans les domaines universitaire et technique. Toutefois, il n’existe
toujours pas d’idées claires concernant la portée et les incidences des
applications de la technologie spatiale pour les générations présente et
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futures. L’établissement de liens entre ces applications et la réalisation du
développement humain et d’une sécurité durable, basés sur l’emploi des meilleurs
moyens techniques, permettrait de parvenir à des niveaux de vie supérieurs. Un
des éléments essentiels à cet égard réside dans la protection de l’environnement
de la terre et la gestion de ses ressources. Il est également crucial
d’encourager l’alphabétisation et l’éducation dans les zones rurales en
améliorant et en coordonnant les programmes d’éducation diffusés par satellite
et leur infrastructure.

27. La coopération internationale joue un rôle essentiel à ce égard. Il faut
établir des conditions minimum pour permettre à tous les États Membres
d’affronter des problèmes aussi graves que l’extrême pauvreté avec les moyens
technologiques les plus efficaces, parmi lesquels la technologie spatiale est la
plus importante. La décision d’UNISPACE III de créer un fonds de contributions
volontaires des Nations Unies pour la mise en oeuvre de ses recommandations,
notamment celles concernant les activités des centres régionaux de science et de
technologie spatiales, ne sont autre chose qu’une réaffirmation au niveau
mondial de l’emploi total, soutenu et systématique qu’il faut faire des
applications de la technologie spatiale.

28. Paradoxalement, de nombreux pays possèdent une quantité énorme de données,
mais des moyens très limités de les traiter. Il est donc très important qu’ils
aient accès à l’information relative au développement économique et social. Il
faut poursuivre les efforts visant à garantir que la technologie spatiale soit
employée en tant qu’outil pratique et efficace pour la solution des problèmes de
l’humanité. Il est urgent de prendre des mesures pour atténuer les effets des
catastrophes naturelles afin de prévenir, ou du moins limiter, la destruction
partielle ou complète de régions géographiques souvent habitées par les
populations les plus pauvres. Dans ce contexte, il est essentiel d’examiner
l’ensemble de la question de l’établissement de normes juridiques ou
arrangements politiques plus pratiques permettant aux populations des différents
pays de vivre dans une plus grande sécurité et d’accroître leurs chances de
parvenir à des progrès sur un pied d’égalité.

29. Les représentants des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, et les pays
du MERCOSUR et pays associés, réaffirment l’importance de progrès continus dans
l’élaboration de normes afin de contribuer au développement du droit spatial
international et invitent instamment les États de la région à signer et à
ratifier les instruments multilatéraux pertinents. Les pays du MERCOSUR estiment
qu’il serait opportun de transformer la Déclaration sur la coopération
internationale en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace au profit
et dans l’intérêt de tous les pays, compte tenu en particulier des besoins de
pays en développement de 1966 en une déclaration solennelle à la session
suivante de l’Assemblée générale. Il proposent par conséquent que la question
soit examinée par le Sous-Comité juridique de Comité des utilisations pacifiques
de l’espace extra-atmosphérique à sa prochaine session.

30. M. DEIRKI (République arabe syrienne) dit que l’exploitation de l’espace
extra-atmosphérique progresse toujours plus rapidement, sur plan quantitatif
aussi bien que qualitatif, reflétant l’aspiration de l’humanité à dériver des
avantages scientifiques et économiques réel de ce domaine relativement nouveau
dans le développement de la civilisation. La délégation syrienne se félicite de
la tendance à l’élargissement de la portée des utilisations pacifiques de
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l’espace, notamment dans l’intérêt des pays en développement, et se dit
satisfaite de la baisse des dépenses militaires consacrées à l’espace. L’espace
extra-atmosphérique est utilisé de plus en plus fréquemment pour la solution des
problèmes économiques, environnementaux et médicaux qui se posent à l’humanité.

31. La délégation syrienne s’intéresse vivement aux problèmes relatifs aux
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique, comme le montrent la
participation d’un astronaute syrien à un vol spatial et les travaux de la
République arabe syrienne en matière de télédétection.

32. Manifestement, pour que l’humanité puisse atteindre ses objectifs déclarés
en ce qui concerne les utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique,
toute la communauté internationale doit respecter les accords existants.
Pourtant, le droit spatial doit être développé plus avant en vue d’interdire une
nouvelle escalade de la course aux armements spatiaux. Il serait donc opportun
pour le Comité et la Conférence de désarmement de coordonner leurs travaux. Il
faut également faire des efforts plus sérieux pour régler le problème des débris
spatiaux, notamment pour assurer la sécurité nucléaire dans l’espace. Le rôle
principal à cet égard incombe aux États qui ont des engins nucléaires dans
l’espace. Ces États doivent fournir aux autres pays des informations suffisantes
sur les orbites, la construction des engins et le combustible utilisé, ainsi que
sur les mesures prises pour garantir que ces engins ne posent aucun danger pour
d’autres pays.

33. M. YAN YAHAYA (Malaisie) se félicite des résultats positifs d’UNISPACE
III, y compris l’adoption de la Déclaration de Vienne sur l’espace et le
développement humain, qui constitue une contribution importante au développement
de la science et de la technologie spatiales à des fins pacifiques, au
renforcement de la coopération internationale dans l’espace extra-atmosphérique
et dans la promotion du développement économique de tous les États Membres. La
Malaisie s’associe pleinement aux recommandations figurant dans la Déclaration
et pense qu’il faut prendre des mesures immédiates afin de créer le fonds de
contributions volontaires établi en vue de leur mise en oeuvre.

34. Tous les États Membres, y compris la Malaisie, tirent parti de la
promotion des utilisation pacifiques de l’espace extra-atmosphérique qui, avec
les technologies connexes, ont apporté d’énormes avantages à leur développement
global. Il est encourageant qu’une attention particulière ait été donnée aux
applications spatiales relatives au développement durable et écologiquement
acceptable. Les États Membres doivent continuer à appuyer le Comité dans ses
efforts visant à renforcer la coopération internationale en faveur des
utilisations pacifiques de l’espace, notamment par le développement ultérieur du
droit spatial.

35. Pour ce qui est des réalisations récentes de la Malaisie en matière de
technologie spatiale et de son utilisation à des fins pacifiques, il convient de
mentionner le lancement de deux satellites de télécommunication (MESAT 1 et 2)
trois ans auparavant. En outre, en collaboration avec le Royaume-Uni, la
Malaisie à fabriqué son premier micro-satellite, TiungSAT-1, dont le lancement a
malheureusement été retardé faute de possibilités de lancement pour des petits
satellites. L’insuffisance et le coût des moyens de lancement pour petits
satellites les mettent hors de portée et limitent le nombre de pays qui
développent et font avancer cette technologie. La Malaisie a néanmoins entrepris
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la mise au point d’un deuxième micro-satellite destiné à être mis sur une orbite
équatoriale à faible altitude.

36. En ce qui concerne l’éducation et la formation, la Malaisie a accueilli
plusieurs ateliers de formation sur la télédétection et la technologie de
satellites. Plusieurs de ses universités offrent des diplômes dans des
technologies spatiales telles que la télédétection, l’astronomie et
l’astrophysique. La science spatiale fait actuellement partie de l’enseignement
officiel de la science dans les écoles malaises. En tant que nouveau venu dans
le domaine de l’espace, la Malaisie recherche activement une coopération
internationale pour tous les aspects de l’activité spatiale, tout en développant
sa propre capacité autochtone dans cet important domaine.

37. M. BAISSA (Yémen) dit que l’exploitation de l’espace extra-atmosphérique
peut paraître impossible pour beaucoup de pays en développement, et notamment
les moins avancés, mais que ces pays se rendent compte qu’il serait dangereux de
prendre du retard dans ce domaine et de se limiter au rôle de simple
observateur. Ainsi les Nations Unies jouent-elles un rôle de plus en plus
important dans l’élimination de l’écart croissant entre pays développés et pays
en développement.

38. La militarisation de l’espace, parfois unilatérale, a des conséquences
négatives. Il faut concentrer l’attention sur les aspects pacifiques de la
conquête de l’espace. Le Yémen se félicite à ce sujet de l’assistance financière
et technique fournie par divers États et organisations aux pays en
développement, et notamment aux moins avancés, afin de faciliter leur
participation aux activités à l’examen. L’organisation de conférences régionales
et internationales, de colloques, de séminaires et d’ateliers est importante à
cet égard. En outre, l’établissement de centres d’excellence régionaux en
matière de science et de technologie spatiales sur une base mutuellement
avantageuse facilite l’accès à des connaissances et des compétences
spécialisées.

39. Le Yémen se félicite du succès d’UNISPACE III et de l’adoption des
conclusions et recommandations de la Conférence. L’espace extra-atmosphérique
est le patrimoine commun de l’humanité et doit donc être exploité par les pays
en développement qui, au seuil du troisième millénaire, cherchent à résoudre les
problèmes du développement économique et social et à prévenir des catastrophes
naturelles. Dans ce contexte, il est important de mettre en place les mécanismes
nécessaires dans ce domaine : des arrangements de consultation dans le cadre du
Comité et un fonds de contributions volontaires pour la mise en oeuvre des
conclusions et recommandations adoptées par UNISPACE III et les conférences
régionales. Le seul moyen de combler l’écart toujours croissant entre pays
développés et pays en développement consiste à trouver de nouvelles sources de
financement et à organiser une coopération internationale sur une base
multilatérale.

40. Pour les pays en développement, la conquête de l’espace est l’un de moyens
d’atteindre leurs objectifs. Certes, cela est encore un rêve, et il reste un
chemin long et difficile à parcourir pour en faire une réalité. Il faut de
l’ingéniosité et de l’adresse pour accélérer le processus. Dans ce contexte, une
rôle peut être joué par les campagnes d’alphabétisation et d’éducation,
notamment dans les zones rurales, par la coordination des programmes d’études et
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par la mise en place de l’infrastructure nécessaire à l’utilisation de la
technologie spatiale.

41. M. TARABRIN (Fédération de Russie) dit que les activités spatiales
nationales de la Fédération de Russie sont menées dans l’intérêt de la science
et de l’économie russes conformément à la conception de la politique spatiale
nationale et au programme spatial fédéral pour la période allant jusqu’à l’an
2000, où une place importante est réservée à la coopération internationale. Le
réseau d’engins spatiaux exploité par la Russie exécute des travaux dans le
cadre de toute une série de missions fondamentales, y compris la mise en oeuvre
des accords internationaux, les vols orbitaux pilotés, la mise au point de
nouvelles technologies industrielles dans l’espace, les recherches
scientifiques, les communications mondiales et la diffusion de programme
télévisés sur l’ensemble du territoire russe, ainsi que la surveillance de
l’environnement et la gestion de catastrophes.

42. En ce qui concerne le programme de vols pilotés, l’exploitation prolongée
de la station «Mir» a permis d’exécuter un programme de recherches et
d’expériences dans une large gamme de domaines avec la participation
d’astronautes étrangers dans le cadre de différents programmes internationaux.
Les programmes conjoints russo-américains «Mir - navette spatiale» et «Mir -
NASA» ont été des événements importants; ils représentent la première étape dans
la création d’une station spatiale internationale et ont permis aux partenaires
d’acquérir une expérience précieuse en ce qui concerne des vols prolongés
communs. Dans le cadre de la réalisation concrète de ce projet, la Russie a
lancé en novembre le premier module «Zarya», et on est en train de préparer le
lancement d’un autre module russe «Zvesda». Parallèlement, on mène des études
préliminaires et on sélectionne des propositions relatives au programme de
recherche pure et appliquée dans le segment russe de la station spatiale
internationale.

43. Le lancement de charges utiles étrangères moyennant des fusées porteuses
russes représente un domaine important et en expansion rapide des activités
spatiales russes. Parmi les réalisations les plus spectaculaires de la
coopération internationale on peut signaler l’achèvement de la construction d’un
cosmodrome marin unique et le lancement du premier satellite à partir de cette
installation dans le cadre du projet international «Sea Launch». La Russie
s’efforce de donner à ses activités spatiales une importance socio-économique
et, à cette fin, applique dans sa production industrielle les dernières
réalisations de la technologie spatiale.

44. L’accroissement du nombre des participants aux activités spatiales et sa
large commercialisation ont radicalement transformé l’ampleur et le caractère
des activités des États dans le domaine des utilisations pacifiques de l’espace
extra-atmosphérique. Par conséquent, les travaux du Comité des utilisations
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique doivent être adaptés aux nouvelles
exigences. La communauté internationale a besoin d’un Comité qui dispose de
pouvoirs appropriés. Il est indispensable non seulement de conserver le statut
et le rôle actuel du Comité en ce qui concerne l’élaboration de principes
juridiques et politiques gouvernant les activités spatiales, mais aussi de
renforcer ses fonctions de coordination et de réglementation de la coopération
internationale dans l’espace.
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45. UNISPACE III a marqué une étape importance de la coopération
internationale dans ce domaine. Elle a réaffirmé qu’il fallait préserver
inconditionnellement le caractère pacifique des utilisations de l’espace extra-
atmosphérique dans l’intérêt de l’humanité et au nom du maintien de la paix et
de la sécurité internationales. Elle a également constaté qu’il était devenu
nécessaire de moderniser les instruments du droit spatial international élaborés
sous l’égide de l’ONU étant donné l’essor rapide des activités spatiales du
secteur privé, afin de maintenir une équilibre entre les aspirations
commerciales et la nécessité d’éviter des dégâts dans l’espace, en tenant compte
des intérêts de la communauté internationale dans son ensemble.

46. La Russie est profondément convaincue que le développement heureux de la
coopération internationale dans l’espace sur une base régionale et bilatérale et
la mise en place d’un fondement juridique stable ne sauraient remplacer le
développement progressif et la modification des normes et principes universels
régissant cette coopération, et cela constitue à l’heure actuelle une tâche
importante et opportune du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique.

La séance est levée à 11 h 55.


